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	COMMANDEMENT DE PAYER LES LOYERS VISANT LA CLAUSE RESOLUTOIRE 
L’AN DEUX MILLE DOUZE ET LE………………………………..
JE, Maître Jean, Pierre DURAND, Huissier de Justice à la résidence de PARIS (75009), y demeurant 44 Rue de Douai, soussigné,
A 

Monsieur Pierre DEFENDEUR
domicilié 10 rue de la Nouvelle 

à PARIS (75009)

A LA DEMANDE DE 

Monsieur Roger, Lucien LEDEMANDEUR, de nationalité française, ingénieur, né le 10 août 1960 à PARIS (75009), domicilié 10 Rue de Douai à PARIS (75009) 

AGISSANT EN VERTU 

· d’un contrat de bail signé le… et ayant pris effet le…

· des dispositions de la loi n°48-1360 du 1er septembre 1948
· du décompte et de la clause résolutoire insérée audit bail, dont copies jointes au présent acte

VOUS FAIS COMMANDEMENT DE PAYER DANS LE DELAI D’UN MOIS A COMPTER DE LA DATE PORTEE EN TETE DU PRESENT ACTE LA SOMME DONT LE DETAIL SUIT : 
Décompte

Correspondant à des loyers et charges demeurés impayés suivant décompte arrêté à la date du _____ / montant des charges / non paiement du dépôt de garantie.

De plus, le demandeur souhaite par le présent acte mettre en jeu la clause résolutoire contenue dans votre bail, passé le délai d’UN MOIS à compter de ce jour 

Je vous rappelle également les dispositions de l’article 80 de la Loi du 1er septembre 1948, relatif à la résiliation du bail : 

"  Nonobstant toute stipulation contraire, la clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de paiement du loyer aux échéances convenues, ne produit effet qu'un mois après la date de la sommation ou du commandement de payer demeuré infructueux. "

" La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de nullité, mentionner ce délai. "

"Le juge des référés, saisi par le preneur dans le délai d'un mois susvisé, peut lui accorder pour le paiement des loyers, des délais dans les termes de l'article 1244 du Code Civil ( 1244-1 à 1244-3)."

" Les effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant le cours des délais ainsi octroyés au locataire. La clause résolutoire est réputée n'avoir jamais joué si le locataire se libère dans les conditions déterminées par l'ordonnance du juge. "
Modalités de remise de l’acte 

Coût de l’acte 

Sceau et signature de l’huissier de justice



Références :   


Feuillet 2/2 

